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Introduction générale





« On a beaucoup parlé de la “Coloniale”, les uns pour la trop blâmer, les autres pour la louanger trop1 », rapporte en 1913 le soldat Jouvenel qui a déjà conscience des débats qui entourent l’Arme. Qu’elle soit « coloniale » ou « de marine », celle-ci a toujours fait couler beaucoup d’encre car elle constitue, au sein des armées françaises, un corps singulier, avec une forte identité et à l’histoire complexe. Celle que ses soldats appellent « l’Arme », avec une majuscule, a rapidement acquis le statut de troupe d’élite aux côtés d’autres unités prestigieuses. Comme elles, elle en tire de la fierté et entretient de puissantes traditions. Malgré la défaite, les combats de Bazeilles de 1870 ont été exaltés et mis à l’honneur à partir des années 1950. Élevés au rang de mythe fondateur, ils sont devenus les symboles de l’esprit de sacrifice et du caractère sacré de la mission. Si une véritable légende a été construite autour du célèbre tableau d’Alphonse de Neuville Les Dernières Cartouches (1873), son histoire mérite d’être étudiée.

C’est par l’engagement des troupes coloniales durant la Grande Guerre que la France des provinces et des villages découvre la valeur de ces troupes, qu’il s’agisse de la « coloniale blanche » ou des bataillons « indigènes », africains, malgaches ou indochinois. Leurs drapeaux terminent cette guerre parmi les plus décorés de l’armée française. Vingt-trois ans plus tard, c’est en Afrique que se déroulent les premiers combats illustrant la renaissance des forces françaises après la défaite de 1940. Les troupes coloniales y prennent une très large part, comme elles le font ensuite dans les combats de la Libération aux côtés des Alliés. Engagées dans les guerres de décolonisation, en Indochine puis en Algérie, elles voient se développer les premières troupes parachutistes. L’indépendance des anciennes colonies s’accompagne de la dissolution des unités autochtones et de la reprise de l’ancienne dénomination, vieille seulement d’un peu plus d’un demi-siècle, de « troupes de marine ». Ce changement clôt l’ère des expéditions de la colonisation et des opérations de pacification des territoires conquis, commencée sous le Second Empire et poursuivie par la IIIe République.

Au regard des études récentes relatives aux motivations et aux pratiques coloniales des puissances européennes du XIXe siècle, aborder cette histoire aujourd’hui est toujours délicat. Une histoire des troupes de marine et coloniales françaises doit s’attacher davantage à la façon dont elles ont mené à bien leurs missions, décidées par le pouvoir politique, qu’aux raisons qui ont sous-tendu ces décisions politiques. Elle ne peut éluder la question de la violence, ni celle inhérente à toute campagne de guerre, ni celle préexistante que ces soldats rencontrent dans les territoires qu’ils découvrent. C’est d’ailleurs aussi en exploitant ces conflits locaux internes qu’ils ont pu, en partie, compenser la faiblesse chronique de leurs effectifs. Par ailleurs, sans verser dans la légende dorée qui entoure ces unités durant l’entre-deux-guerres, à l’époque notamment des grandes expositions coloniales, cette histoire ne peut ignorer que de nombreux coloniaux furent aussi explorateurs, ethnologues ou bâtisseurs et que leurs médecins sont à l’origine de découvertes scientifiques majeures qui ont fait drastiquement reculer les épidémies endémiques les plus meurtrières.

Le présent ouvrage couvre également les soixante années qui suivent les indépendances, période désormais presque aussi longue que la période coloniale. Nicole Fouilleul, autrice d’une étude sur les traditions de l’Arme, estime même que « l’entretien d’une certaine nostalgie empêche les troupes de marine de faire valoir à sa juste valeur, notamment en interne auprès des jeunes recrues, leur action dans ses missions dites nouvelles2 ». Si cette appréciation peut paraître excessive, elle traduit une certaine réalité et il faut attendre le XXIe siècle pour commencer à voir publiés des travaux portant sur les opérations extérieures, dans le cadre desquelles les troupes de marine ont été, sur tous les théâtres, intensivement engagées. Cette histoire n’implique que des soldats professionnels et c’est sans doute pour cette raison qu’elle n’a pas marqué avec la même force la mémoire collective. Pourtant, faite d’expériences humaines, de sacrifices et de souffrances comme ses devancières, elle mérite d’être écrite. Nul ne peut prévoir cependant comment elle sera analysée et jugée par les historiens dans un siècle – comme les marsouins et bigors de la Belle Époque, leurs cadets d’aujourd’hui seraient bien étonnés de voir ce qui sera écrit sur eux et leurs combats dans cent ans.



Marsouin, bigor : de quoi s’agit-il ?

Depuis le milieu du XIXe siècle, et avec beaucoup de fierté, les soldats de la marine répondent au nom de « marsouin » ou de « bigor ». En 1856, ils abandonnent définitivement le service de sécurité des ports-arsenaux aux fusiliers-marins. La tradition veut que ces derniers les assimilent alors à des marsouins, car ils prennent place à l’avant des bateaux, comme le font les cétacés qui accompagnent les navires en vue de récupérer les détritus jetés par-dessus bord. Le soldat Allaire avance aussi l’idée que ce surnom viendrait de la tenue des soldats d’infanterie de marine, dont les couleurs ressemblent à celles du cétacé du même nom3. Une hypothèse discutable, puisque leur vareuse est identique à celle que portent les marins. Dans ses écrits, Jouvenel explique que chacun accepte ce « titre », « sans savoir au juste s’il est une allusion flatteuse à l’agilité du poisson qu’il désigne et qui suit les navires, ou s’il signifie simplement “homme malpropre” comme l’indique le dictionnaire Larousse4 ».

Le marsouin n’est d’ailleurs pas le seul à être affublé d’un surnom étrange puisque l’artilleur de marine est appelé « bigor ». D’après le chef de bataillon Letang, ce sobriquet daterait de 1813, lorsque ces artilleurs, « transformés en fantassins à la bataille de Lützen, étaient coiffés du bicorne, supprimé depuis quelques années dans les autres troupes ; de là, le nom de bicorne transformé en bigorneau et, par abréviation, de bigor, donné aux artilleurs coloniaux5 ». La tradition orale a toutefois tendance à laisser libre cours à d’autres interprétations. En 1819, un projet de loi est déposé à la Chambre au sujet du recrutement des canonniers, mettant en doute l’utilité de l’artillerie de marine à bord des bâtiments. Dès lors, à compter du 7 août de la même année, les artilleurs de marine abandonnent définitivement aux marins le service des pièces embarquées sur les vaisseaux de la Royale6. Ils conservent néanmoins leur surnom qui fait écho à la contraction de « bigue dehors », qui est l’ordre donné pour sortir les canons des sabords. Pour d’autres, il faut en rechercher l’origine dans la comparaison avec les bigorneaux qui se fixent à un rocher, comme les artilleurs s’accrochent à leurs canons et à leur organisation défensive une fois à terre. Certains enfin pensent que cette appellation vient du régiment de Bigorre, déployé en Martinique en 1762, année de son licenciement… Aucune source ne fait l’unanimité, s’agissant d’une tradition transmise par voie orale et sujette à de nombreuses interprétations et variantes. Le terme « bigor » s’applique aussi bien aux appelés qu’aux engagés et reste toujours porté avec fierté dans les régiments d’artillerie de la marine.

Être marsouin ou bigor, « c’est une disposition d’âme spéciale, des aspirations, une attirance particulière, une vocation7 ». Cette tentative de définition, quoique datant d’avant la Grande Guerre, trouve encore une résonance aujourd’hui. La grande disponibilité n’est plus l’apanage des troupes de marine, puisque toutes les unités de l’armée de terre participent régulièrement aux opérations extérieures, et elle figure d’ailleurs en bonne place dans le « Code du soldat » remis à chaque engagé. Il n’en demeure pas moins que les hommes et les femmes qui servent sous l’ancre d’or entretiennent cette aptitude à partir vers le lointain et l’inconnu, ce qui leur vaut de réaliser de nombreuses ouvertures de théâtres d’opérations. Ce livre se propose donc de reconstituer, notamment à partir de très nombreux témoignages, leur histoire, leurs aventures, leurs jours de gloire et de peine, leurs mésaventures et leurs sacrifices, dans un contexte opérationnel.





Point bibliographique et méthodologique

Retracer l’histoire des troupes de marine depuis leur origine, soit approximativement quatre siècles d’existence, peut sembler une gageure et ceux qui ont tenté l’expérience d’en rédiger une histoire globale n’ont pas toujours rencontré le succès. Paru dans les années 1950 aux éditions Lavauzelle, puis réédité en 1986, l’ouvrage collectif Les Troupes de marine, 1622-1984 a longtemps été présenté comme une référence, à la satisfaction des anciens de la Coloniale et des amateurs de belles reproductions. En revanche, ce livre n’a pas convaincu les historiens appliquant une méthodologie rigoureuse. Grand spécialiste de la thématique coloniale, le professeur Marc Michel met en évidence dans sa recension « le caractère hagiographique de l’ouvrage [qui est] en fait un recueil de légendes plus qu’un travail historique ». Autre défaut, il s’agit essentiellement d’une chronologie de faits d’armes, trop centrée sur la personnalité de quelques chefs. C’est d’ailleurs une constante au sein de l’Arme que de raconter son histoire en reprenant les récits des grandes figures coloniales, telles que Gallieni, Marchand, Mangin ou Borgnis-Desbordes. En 1935, en plein âge d’or de l’empire colonial français, paraît par exemple une Bibliographie des coloniaux illustres dont l’objet semble être de promouvoir et de valoriser les troupes du service d’outre-mer.

Vers la fin du XXe siècle, s’opère une évolution lorsque des universitaires historiens s’intéressent de plus en plus à la chose militaire coloniale, comme Marc Michel déjà cité, mais aussi Jean-Charles Jauffret, Jacques Frémeaux ou Colette Zytnicki. Cet élan se poursuit et une nouvelle génération, appliquant une démarche scientifique rigoureuse, travaille sur la thématique militaire coloniale. Des ouvrages récents en témoignent (Julie d’Andurain, Les Troupes coloniales. Une histoire politique et militaire, 2024), des biographies (Pennequin8 ou Gouraud9 par exemple), des études par conflits (Grande Guerre, Seconde Guerre mondiale, Indochine, Algérie) ou des approches thématiques plus larges (iconographie, ethnologie, géographie, géopolitique, etc.).

Toutefois, il manque toujours dans cet ensemble une étude générale, globale, s’intéressant aussi bien à l’histoire de l’institution qu’aux hommes qui la composent, allant dans un processus itératif du général au particulier, du collectif à l’individuel. Trop souvent, les ouvrages publiés laissent dans l’ombre les simples soldats et l’encadrement de contact, qui constituent pourtant le cœur et la colonne vertébrale de l’Arme. Il importe donc aujourd’hui que notre regard soit plus objectif et prenne en compte les acteurs de terrain.

Ces considérations ont encouragé l’équipe de rédaction à choisir une approche différente, s’appuyant davantage sur les témoignages de toutes les catégories de militaires. Cette ambition concernait également les soldats indigènes, sénégalais, malgaches, indochinois, somalis et kanaks, mais il faut reconnaître que leurs témoignages sont peu nombreux ou difficilement accessibles. Des historiens de référence comme Antoine Champeaux, Éric Deroo, Julien Fargettas et Anthony Guyon ont contribué à mieux faire connaître le parcours de ces troupes singulières. Dans le même temps, la plupart des unités des troupes de marine ont entrepris, depuis le début des années 2000, la publication d’historiques régimentaires, destinés à les valoriser. Ces productions sont importantes car elles comportent désormais de nombreux témoignages oraux sur les opérations les plus récentes, pour lesquelles les archives officielles ne sont pas encore accessibles alors que l’armée de terre souhaite faire connaître les actions de ces hommes et de ces femmes.

En s’appuyant chaque fois qu’il est possible sur des témoignages, l’ambition est aussi de faire découvrir des portraits de soldats et d’officiers, façonnés par leurs succès, leurs échecs et leurs combats. Ces récits peuvent permettre de les approcher, de saisir la réalité de leurs engagements, de mieux comprendre ce qu’ils ont vécu lorsque s’imposait le fracas des armes. En pleine guerre franco-allemande de 1870-1871, le marsouin Rohmer note dans son carnet : « Rien ne décrit le combat de façon à vous pénétrer par l’horreur jusqu’au plus profond de l’être ; c’est pourquoi la guerre continue et durera, car nous ne saurons jamais montrer ni décrire, grâce à une paix prolongée, son cortège de misères, de crimes, de vols et d’atrocités qui devrait la bannir de l’humanité10. » Peut-être l’heure est-elle venue ?

Il revient bien sûr à l’historien de respecter une méthodologie scrupuleuse, de prendre toutes les précautions pour croiser ses sources et vérifier les témoignages, d’observer une indispensable chronologie et de contextualiser chaque situation particulière. Ces témoignages peuvent en effet se présenter comme un travail de mémoire ou d’autojustification en ne retenant que les actions positives de l’intéressé. Il faut également distinguer les textes écrits « à chaud », souvent préférables, de ceux rédigés quelques années plus tard. La mémoire est sélective et l’environnement social a pu faire son œuvre : l’auteur peut accentuer ou proscrire tel ou tel aspect qui ne serait plus admissible par le grand public. Enfin, il faut prendre en compte le poids de l’institution, qu’il s’agisse de censure formelle par souci d’image publique ou d’autocensure de l’auteur qui craindrait de déplaire. En respectant ces règles, il est parfaitement possible et intéressant d’avoir recours aux témoignages.

Il en résulte que les portraits qui se dégagent, au croisement des nombreuses cultures que ces hommes ont côtoyées et auxquelles ils ont dû s’adapter, sont d’abord marqués par la complexité. On a pu ainsi louer leur esprit d’initiative et leur aptitude à agir de façon autonome, mais dans le même temps critiquer une débrouillardise excessive et peu réglementaire, voire une tendance à l’insubordination. Lorsque certains admirent la capacité à s’adapter à d’autres cultures, d’autres y voient une forme de décadence et de rupture avec une rassurante conformité. Même la capacité opérationnelle de ces troupes a été contestée jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale, les coloniaux étant parfois présentés jusque dans les grands états-majors et parmi les décideurs politiques comme capables de mener seulement une « petite guerre » contre les indigènes de pays lointains, faiblement armés, mal formés et peu encadrés, préjugés injustes et inexacts mais bien réels en leur temps.

Cette nouvelle histoire des troupes de marine s’adresse aussi bien aux spécialistes civils ou militaires qu’au grand public, soucieux de se plonger dans l’histoire militaire de la France, du règne de Louis XIII à nos jours. Véritable bras armé des gouvernements successifs pour tout ce qui ressort de l’action militaire extérieure, l’Arme a été engagée au combat sous toutes les latitudes depuis le XVIIe siècle, sans oublier toutefois sa contribution à la défense de la métropole.

Nous avons voulu en saisir l’identité et les caractéristiques au fil des siècles. Pour ce faire, et dans un souci pédagogique, un plan chronologique correspondant aux grandes périodes de l’histoire militaire a été adopté afin de mettre en valeur l’originalité, les différences ou les constantes de chaque phase et de présenter ainsi le tableau le plus complet possible de cette histoire multiséculaire, qui se poursuit aujourd’hui.

















1

Les troupes de la marine et des colonies de la monarchie capétienne

Fadi El Hage et Marc Morillon





Du début de leur existence à la fin du XVIIIe siècle, les combattants liés au service de la marine ont eu des organisations et des missions très diverses. Leur énumération par Bertrand Fonck achève de nous en convaincre : « Troupes assurant la défense des ports sous des dénominations diverses, troupes embarquées dont les compagnies franches, canonniers matelots et autres bombardiers de la marine, corps royal d’artillerie et d’infanterie de la marine, compagnies détachées aux colonies, sans compter les troupes des compagnies commerciales, dont la Compagnie des Indes1… »

Il faut attendre Philippe Auguste pour que le pays se dote d’une première façade maritime avec la Normandie, conquise en 1204. À Rouen, dès 1226, le chantier naval, connu après 1292 sous le nom de « clos des Galées », commence son activité2. Toutefois, il n’est toujours pas question de troupes spécifiques à la marine. Les véritables combats navals sont rares, contrairement aux raids. La défense contre ces derniers implique naturellement des dispositions défensives, allant de la protection des convois à la surveillance des côtes afin d’empêcher les débarquements ennemis, ou du moins de temporiser jusqu’à l’arrivée de secours terrestres. Néanmoins, la nécessité de défendre les ports et les côtes contre les raids et attaques maritimes, ainsi que le souci de conférer aux forces navales la possibilité de transformer le succès de leurs opérations en victoire terrestre, imposent l’organisation de troupes terrestres servant dans la marine.



Un royaume de tradition terrienne

Pour redonner à la France une solide place sur l’échiquier européen, il faut qu’elle dispose de troupes capables de servir sur mer. Or la stratégie du royaume, soumise aux circonstances des XVe et XVIe siècles, entraîne une négligence de la marine : pour le moment, la stratégie française reste éminemment terrestre. La faiblesse navale et l’absence de troupes capables de servir en mer poussent François Ier à solliciter l’alliance ottomane, notamment le soutien de sa flotte, ainsi lors du siège de Nice en 1543. C’est un fait connu et déploré par l’imprimeur bergamasque Comino Ventura dans son Trésor politique, imprimé en 1608. Cet auteur distingue l’existence de « deux sortes » de milices en France : « de mer et de terre ». En ce qui concerne la première, il affirme ne pas pouvoir en « dire grande chose, pour ce que le défaut d’un grand nombre de vaisseaux, et d’hommes de rame, et de commandement, n’a jamais laissé mettre ensemble une si grande puissance, qu’elle fût capable de faire quelque signalée entreprise offensive, et pour selon a introduit depuis le temps du roi François premier de se servir pour une guerre de mer de l’armée des Turcs3 ».

Soulignons également qu’outre l’état déplorable de la marine française à la sortie des guerres civiles et contre l’Espagne (1562-1598), Ventura n’a pas souvenir d’une époque où la France a disposé d’une flotte offensive avec des troupes dédiées à son service et à des opérations militaires qu’on pourrait qualifier d’« amphibies ». Il rapporte que « ces galères ont servi encore quelquefois en la mer Océane, mais plus pour passer des gens en Écosse que pour donner de la jalousie à quelque prince ou pour autre effet4 ».

A fortiori depuis la fin de la guerre de Cent Ans, qui a posé les fondements de la divergence géostratégique franco-anglaise, la France n’a pas une vocation navale marquée. Si l’Angleterre, en effet, repoussée du continent, choisit de tourner sa politique et son économie vers l’outre-mer, la France, à l’inverse, est occupée à étendre et sécuriser ses frontières contre les possessions des Habsbourg, dynastie alors hégémonique en Europe. La reprise de conscience de la mise en place d’une stratégie maritime est plus tardive.

Pour l’heure, les difficultés d’Henri IV contre les Espagnols jusqu’à la paix de Vervins (1598) l’obligent à donner la priorité au rétablissement de l’organisation militaire terrestre du royaume de France. De surcroît, les problèmes budgétaires et l’état de ruine du royaume au sortir des dernières guerres éloignent toute perspective de reprise en main de la marine.





Sous Richelieu, des origines difficiles à identifier : entre légende et réalité

« Dès que les princes ont des vaisseaux dont ils veulent se servir pour la guerre, c’est une nécessité pour eux de destiner des troupes pour les monter, afin qu’ils soient en état de combattre leurs ennemis. Autrefois comme les armées navales n’étaient composées que de vaisseaux marchands qu’on prenait dans les ports, et qu’on armait en guerre dans le besoin, il n’y avait point de troupes attachées particulièrement à la Marine, mais on prenait de celles des armées de terre. Cela se voit dans toute notre Histoire5. » Ainsi s’exprime le père Daniel en 1721 dans son Histoire de la milice française à propos des troupes servant dans la marine.

La focalisation habituelle sur les troupes coloniales n’a pas manqué de troubler la quête des origines de ce qu’on appelle de façon générique « les troupes de la marine ». Il a fallu trouver une date de naissance, dénichée péremptoirement et sans justification réelle. Celle de 1622 est constamment mentionnée. Elle ne s’appuie pourtant sur aucun fondement scientifique sérieux. L’ordonnance fondatrice manque. La présenter comme « perdue » a été la solution de facilité la plus commode. À croire que l’histoire de la genèse des troupes de la marine est comparable à une recherche généalogique menée par un orphelin, qu’on a rassasié de rumeurs et légendes pour qu’il croie savoir d’où il vient… ou pour qu’il n’ose pas s’aventurer plus loin.






Richelieu et la première tentative de réglementation des troupes de la marine

L’année 1622 n’est aucunement celle de la fondation de quelconques « troupes de marine », « troupes de la marine », « compagnies de la marine », « compagnies franches de la marine » ou d’un « régiment de la marine ». L’évocation d’une création par Richelieu cette année-là ne repose sur aucun fondement. De plus, celui-ci n’a intégré le Conseil que pendant les six derniers mois de l’époque où Concini, favori de la régente Marie de Médicis, exécuté le 24 avril 1617, a exercé une influence sur les affaires du royaume, avant d’y revenir de façon pérenne en 1624.

Il n’en reste pas moins indéniable que le Cardinal a réfléchi assez tôt à l’importance du redressement de la marine et à la restauration de sa capacité offensive. Françoise Hildesheimer souligne qu’il s’est exprimé sur la question navale lors de la tenue de l’Assemblée des notables en 1617. Si nous ne trouvons aucune allusion précise aux troupes de la marine dans son fameux Testament politique, notons toutefois les allusions à des pratiques militaires que seules de telles troupes ont pu mener efficacement. En exhortant Louis XIII à se donner les moyens de susciter en Espagne l’appréhension « de voir attaquer ses forces, unique source de sa subsistance, qu’on descende dans ses côtes qui ont plus de six cents lieues d’étendue, qu’on surprenne quelques-unes de ses places toutes faibles qui sont en grand nombre6 », Richelieu songe bel et bien à la mise sur pied de troupes destinées à servir dans la marine.

L’origine de ces troupes est encore un grand sujet de controverse. La commission du 26 septembre 1635 créant le « régiment de la marine » est souvent présentée comme leur véritable acte de naissance. Une fable voulant que sa constitution soit le fruit de la réunion de compagnies ayant survécu à un naufrage a eu un certain écho car elle a été diffusée par le père Daniel dans son Histoire de la milice française. En réalité, ce régiment s’est avéré fort peu maritime. Dans ses Mémoires, Navailles (maréchal de France en 1675) se souvient de son intégration dans ses rangs quelques années après avoir été page*1 du cardinal de Richelieu – qui l’a, peu avant, convaincu avec douceur et persuasion d’abjurer le protestantisme. « Quand je sortis de page, il me donna l’enseigne colonelle [sic] de son régiment de la Marine », précise Navailles, qui part « aussitôt au régiment qui était en Flandres » pour assister au siège raté de Saint-Omer (24 mai-16 juillet 1638) et au combat victorieux de Polincove7 (8 juin 1638). Le jeune homme participe avec le régiment de la marine au siège d’Hesdin (1639) puis à celui d’Arras (1640) et notamment à la tentative malheureuse de reprise par Rantzau d’un fort dont s’étaient emparés les Espagnols : « On fit attaquer ce fort par le régiment de Champagne, par celui de Navarre, et par celui de la Marine, sans pouvoir en chasser les ennemis. Il y eut cent officiers de ces trois corps tués ou blessés dangereusement. J’y reçus aussi une légère blessure8. »

À la suite du siège, Navailles devient capitaine d’une des compagnies du régiment de la marine, mais pour une courte durée puisqu’il parvient à obtenir l’agrément du Cardinal pour reprendre la commission de colonel du régiment de Navailles, jusque-là tenue par son frère aîné. Le régiment de la marine, jugé de confiance, car attaché au Cardinal, a été envoyé en Normandie pour lutter contre la révolte fiscale des Nu-pieds de 1639.

Il apparaît bien que ce régiment n’a de marin que le nom. L’hypothèse de son emploi sur les vaisseaux a été formulée, mais il s’agit avant tout d’un régiment d’élite, qui devient le sixième « vieux corps » de l’infanterie, et dont le nom souligne simplement que son chef n’est autre que le cardinal de Richelieu, alors grand maître de la Navigation.

Toutefois, c’est bien Richelieu, artisan du rétablissement de la puissance militaire française9, qui « fit les premiers essais10 ». Trois régiments sont ainsi levés en 1636 : ceux des Galères, des îles de Ré et d’Oléron, puis celui du Havre-de-Grâce11. Leur nom suggère un rôle maritime mais seul le régiment des Galères a réellement une action navale à son actif, lors de la reprise des îles de Lérins. Le royaume de France intervient alors tardivement dans la guerre de Trente Ans en déclarant la guerre à l’Espagne le 19 mai 1635. Peu de temps après, les Espagnols s’emparent desdites îles (Saint-Honorat et Sainte-Marguerite) en trois jours, du 13 au 15 septembre. Le débarquement de troupes, bien encadré par la marine espagnole, est mené d’autant plus aisément que le gouverneur de la Provence, le maréchal de Vitry, a négligé la défense de ces îles et même des côtes12. Le duc d’Halluin (maréchal de France en 1637 sous le nom de Schomberg) se veut rassurant tout en ne masquant ni le coup porté à l’honneur du royaume ni le sentiment d’impuissance face à la puissance navale espagnole. « Je crois qu’il sera malaisé de les déloger de là à cause de la puissance qu’ils ont par mer, mais en tout cas, lesdites îles sont de très petite importance, hormis pour le trafic par mer qu’ils pourront incommoder », commente d’Halluin dans une lettre du 24 septembre 1635 adressée à Richelieu13.

L’opération de reprise des îles présente des difficultés que le militaire et diplomate Bernard du Plessis-Besançon, en charge de la manœuvre, explique dans ses Mémoires : « Il y avait des bas-fonds dans une grande partie du circuit de l’île Sainte-Marguerite14. » En conséquence, « les bateaux dont on se devait servir pour cela ne pouvant aller que séparés ni porter que sept ou huit soldats au plus, il était facile à la cavalerie des ennemis de défaire les assaillants ainsi dispersés par petites troupes, après avoir mis pied à terre, de sorte qu’on ne savait comment y aborder ; joint que le feu des parapets et batteries en forme de redoutes, qui régnaient presque partout, en rendait l’exécution beaucoup plus périlleuse et difficile15 ».

Afin d’éviter la dispersion des troupes en raison du faible tonnage des navires utilisables pour débarquer sur l’île Sainte-Marguerite, du Plessis-Besançon conçoit des « plattes qui flottaient à six pouces d’eau et portaient quatre pièces de canon et une espèce de pont-levis à la proue qui servait d’échelle et de mantelet tout ensemble », si bien qu’« un bataillon de quatre cents hommes ou un escadron de soixante maîtres y pouvait demeurer en bataille et en sortir à leur aise par six ou trois de front ; joint qu’elles allaient à la voile et à la rame, qu’elles étaient à preuve de mousquet de tous côtés et se gouvernaient avec deux timons au lieu d’un seul »16.

Ce n’est que l’année suivante (24 mars-13 mai 1637) que l’opération réussit. Parmi les régiments qui participent à la reprise des îles figure le régiment des Galères composé de vingt compagnies de cent hommes. Originellement destiné à ne servir que sur les galères de la Méditerranée, il se distingue dans la reprise de l’île Saint-Honorat. Huit de ses compagnies sont affectées à la défense de celle-ci, tandis que les autres sont installées à Antibes et à Toulon17. Le régiment des Îles, créé le même jour que celui des Galères avec la même composition, fournit plusieurs compagnies qui contribuent au succès amphibie. Six d’entre elles sont affectées à la défense de l’île Sainte-Marguerite.

Cette reconquête des îles de Lérins ouvre des perspectives militaires nouvelles avec la possibilité d’opérations amphibies. C’est ce qu’a compris le duc d’Halluin lorsque, pendant le siège de Leucate mené par les Espagnols du 27 août au 29 septembre 1637, il demande une attaque par la mer, dans une lettre écrite à Béziers le 8 septembre 1637 : « Mais du côté de la mer ils n’ont rien fait, parce qu’ils savent que nous n’avons pas de quoi prendre nos avantages de ce côté-là. Que si avec trois mille ou quatre mille hommes vous débarquiez de ce côté, et que nous donnassions au retranchement de l’autre, à mesure que vous approcheriez desdits retranchements par le dos, nous donnerions par-devant, et ainsi nous les forcerions18. »

Les Espagnols peuvent être surpris par l’arrivée de renforts français là où ils ne pensaient pas les voir surgir : la mer. « Ils n’ont nulle barque, ni vaisseau, ni galère en France ; quelques tartanes leur portaient dernièrement des fascines. Leur armée navale est à Majorque, mais je ne sais s’ils n’ont point quelque escadre de galères à Roses ou Collioure ; de cela, je n’en puis répondre », prévient le duc d’Halluin. Il importe donc d’agir vite, mais son vœu n’est pas suivi d’effet. Les troupes sont acheminées, même s’il n’y a pas de débarquement sur la plage de Leucate. Battus, les Espagnols lèvent le siège. Reste que la démonstration qu’il est possible de transporter des effectifs importants par la mer est faite. La surveillance militaire des côtes est alors assurée par plusieurs compagnies tirées des régiments créés en 1636. Celui des Vaisseaux, fondé en 1638, embarque à La Rochelle pour prendre part à la victoire navale de Getaria avant de débarquer pour renforcer l’armée du prince de Condé qui assiège Fontarabie depuis le mois de juin, cette entreprise n’en échouant pas moins.

Les régiments levés pour servir sur les vaisseaux sont de plus en plus souvent affectés sur terre. Ce processus s’accélère après la mort de Richelieu en 1642. Même si les combats navals ne cessent pas jusqu’au traité des Pyrénées en 1659, force est de constater que, sans disparaître, les troupes de la marine deviennent secondaires au regard des impératifs terrestres français : elles sont réduites à la surveillance des ports et des côtes, ainsi qu’à l’embarquement sur les vaisseaux, dès lors qu’un capitaine les lève pour mener campagne. L’état de la Marine royale en 1659 empêche par ailleurs toute politique navale ambitieuse. La consolidation de la frontière septentrionale et surtout l’éloignement de celle-ci vis-à-vis de Paris aident à réfléchir à sa reprise en main, sous l’égide de Colbert, désireux de donner une impulsion inédite à la politique commerciale et coloniale française. Laquelle nécessite des troupes pour protéger les navires, les ports et les colonies.

On ne peut considérer les unités énumérées jusque-là que comme des précurseurs, voire comme des « proto-troupes de la marine », surtout si l’on rappelle qu’il ne s’agit pas de troupes permanentes. Jusqu’en 1669 les vaisseaux sont garnis de « soldats que les capitaines avaient accoutumé de lever et licencier toutes les fois qu’ils étaient mis en mer19 ». Dans ces conditions, les troupes doivent exercer un autre métier lorsqu’elles ne sont plus sollicitées : il faut éviter qu’elles soient susceptibles de poser des problèmes liés au maintien de l’ordre, à l’instar de tout reliquat d’une troupe débandée. C’est ce besoin de permanence qui inspire le règlement du 20 décembre 1669 créant les deux régiments d’infanterie Royal-la-Marine et Amiral.

Si la date de 1622 consacrée par une tradition orale, ayant pour origine possible une confusion avec l’année 1822, qui fut celle de la création de l’infanterie de marine et du décès du duc de Richelieu, apparaît bien comme mythique, le rôle initiateur de Richelieu, ministre de Louis XIII, dans le recrutement et l’organisation de troupes affectées à la marine est une réalité. À cette nécessité s’ajoute celle de l’armement et de la défense des colonies dès le règne suivant.





Des troupes dédiées à la marine et d’autres aux colonies sous Louis XIV

À la mort de Mazarin en 1661, Louis XIV inaugure son gouvernement personnel. La reprise en main commerciale menée avec Colbert, puis avec son fils le marquis de Seignelay, est dès lors synonyme de remontée en puissance navale, au moment de l’essor du premier empire colonial français.

La construction navale devient florissante, des ports et des arsenaux sont construits et aménagés, il faut recruter des hommes. L’instauration du système des « classes » en 1668 remplace le procédé de la « presse », au cours de laquelle les équipages étaient enrôlés de force. Les marins sont désormais recensés sur des listes dans lesquelles on puise lorsqu’il est nécessaire d’armer des bâtiments. Mais le système ne fonctionne que très partiellement dans ses débuts et il ne concerne pas les soldats embarqués. Las, la marine ne dispose toujours pas de troupes permanentes et son infanterie doit être levée à chaque début de campagne. Sa qualité s’en ressent, comme le démontre l’échec du secours de Candie (aujourd’hui Héraklion, en Crète) en 1669. La place est le dernier point de résistance des Vénitiens aux assauts des Turcs qui les affrontent depuis vingt-quatre ans. Leur appel au secours a été relayé par le pape. Le 5 juin 1669, la flotte commandée par Beaufort lève l’ancre à Toulon ; 6 000 hommes sont embarqués sur 31 navires. Navailles, commandant les troupes de terre, exprime sa déconvenue quand il apprend que les Vénitiens ont menti sur les effectifs de leur garnison : des 12 000 hommes espérés, il n’y en a assurément pas plus de 3 00020. Les Français n’en tentent pas moins une sortie contre les Turcs le 25 juin 1669, lors de laquelle Beaufort tombe en commandant les troupes de la marine qu’il a fait débarquer.

Lors de cette sortie de nuit destinée à rompre les tranchées ottomanes, cinq cents hommes doivent « entrer à la tête de la tranchée », tandis que le reste d’entre eux, « divisé en deux corps, [doit] attaquer les deux batteries [ennemies] en flanc », après avoir attendu l’ordre de sortir pour mener son action. Autrement, ils ont pour consigne de rester statiques, « l’ordre leur ayant été donné de ne point sortir qu’ils n’[aient] connu que le camp [soit] attaqué et, en cas qu’ils [s’emparent] des batteries, de se mettre en bataille dessus, sans avancer un pas, jusques à nouvel ordre »21. Finalement, seuls trois cents hommes mènent l’action prévue22.

Dans ses Mémoires, Navailles, qui a agi autant que faire se pouvait contre les Turcs qui ont découvert la tentative de sortie française, accuse les troupes de la marine d’une partie de l’échec. Certes, l’explosion d’un dépôt de poudre et de munitions a causé de sévères pertes et suscité une panique parmi les troupes subsistantes. Toutefois, parmi les griefs exposés, il explique « que les ordres donnés aux troupes de la marine ne furent pas exécutés23 ». Un autre témoignage les accuse d’avoir suscité « l’épouvante » au regard de leur fuite24. Dans la Gazette de France, on lit que la raison en était l’explosion car « les troupes de la marine, étonnées à la vue du grand feu de ces poudres, […] s’arrêtèrent ». Beaufort a tenté de les persuader de reprendre le combat, « que c’était une marque que les Infidèles fuyaient, puisqu’ils faisaient jouer leurs mines ». Mais, ajoute la relation publiée dans la Gazette, « toutes ces remontrances, non plus que celles du sieur Colbert, ne purent les rassurer, ni les faire retourner aux Ennemis25 ».

Les troupes de la marine se sont donc avérées décevantes et une réforme s’avère nécessaire. Celle-ci vise à satisfaire deux besoins : assurer la défense et la sécurité des colonies – principalement sur le continent américain à cette époque – et disposer de troupes pour la garde des ports et des arsenaux, l’armement des vaisseaux et l’embarquement pour les expéditions navales.




La défense et la sécurité des colonies

L’établissement de milices s’étant avéré rapidement insuffisant pour assurer la défense des colonies, comme le souligne Boris Lesueur, Louvois envoie le régiment d’infanterie de Carignan-Salières – un régiment « de terre » relevant du ministère de la Guerre – en Nouvelle-France en 1665. Sa mission est de faire cesser les attaques des Iroquois contre les établissements français. Sa mission accomplie, il quitte le Canada en 1668 et rejoint l’infanterie où il prend le nom de Soissons en 1676. Plusieurs officiers et soldats restent toutefois sur place et y font souche26.

Après cet épisode, une autre alerte vient des Antilles en 1674. Lors de la guerre de Hollande, les renforts promis au Canada et aux Antilles sont détournés vers le sol européen27. C’est alors que le fameux amiral hollandais Ruyter attaque Fort-Royal à la Martinique le 19 juillet 1674. Boris Lesueur souligne que « ce furent les seules milices locales et les troupes embarquées sur la frégate Les Jeux qui parvinrent à repousser l’assaut de l’amiral hollandais28 ». Cet épisode vient renforcer l’idée d’employer de façon pérenne des troupes sur les vaisseaux et dans les colonies. Un mémoire du 6 septembre 1677 pose les principes d’une présence de huit compagnies dans les différentes colonies antillaises, avec une relève partielle annuelle des troupes employées. Il vaut mieux en effet éviter les crises liées à l’éloignement de la terre natale29. Le modèle appliqué aux îles à sucre est suivi en Nouvelle-France avec l’arrivée en 1683, sur la frégate La Tempête, de la première compagnie détachée de la marine au Canada30. Il fallait alors une soixantaine de jours pour joindre les côtes françaises à Québec31. Six compagnies supplémentaires arrivent en mars 1685, puis douze autres en juin 1687. Boris Lesueur estime qu’en 1689-1690, soit au début de la guerre de la Ligue d’Augsbourg, 1 600 soldats défendent une colonie de 11 000 habitants32. Après la création des compagnies franches de la marine de métropole en 1690, ce nom leur sera également appliqué, leurs missions étant pourtant très différentes. La confusion entre les unes et les autres est encore accentuée par le fait que ces compagnies portent presque le même uniforme et que leurs officiers peuvent être affectés successivement dans les unes ou dans les autres, du moins dans les premières années. Chaque compagnie compte une trentaine d’hommes dont deux sergents et deux caporaux, un capitaine et un lieutenant.

Les origines sociales et géographiques des officiers ont été étudiées par Arnaud Balvay. Dans un premier temps, les officiers et les soldats sont logiquement tous issus du royaume de France33. Nul ne sera étonné que l’interface atlantique ait fourni l’essentiel du contingent entre 1683 et 1715, suivie d’une ligne allant de la Manche (Normandie) à l’Auvergne. Le reste du royaume, des frontières septentrionales au Languedoc, est focalisé sur les autres théâtres d’opérations louis-quatorziens comme la Méditerranée (pour la marine), la Flandre, le Rhin et les Alpes. L’historien remarque que le port de Rochefort constitue le principal point de départ des recrues34, dont l’origine se situe dans un cercle de 150 kilomètres, ce qui équivaut à cinq jours de marche*2. Leur durée d’engagement est variable, majoritairement entre six et dix ans.

Marcel Fournier précise quant à lui que les natifs du Canada sont davantage présents dans les grades d’officiers subalternes, comme celui d’enseigne35. De fait, en 1722, plus de la moitié des officiers y sont nés. L’engagement dans les troupes de la marine au Canada est un facteur d’ascension sociale pour une noblesse désargentée qui y a migré. En y débutant comme cadets, les soldats assurent mieux qu’en Europe leur position militaire et sociale.

La mortalité importante par maladies, tant aux Antilles qu’en Guyane, nécessite un renouvellement constant des effectifs. À l’inverse, au Canada, certains soldats parviennent à totaliser plusieurs décennies de service. Le nombre de compagnies ne cesse de croître durant le règne de Louis XIV : dans sa dernière année, il y en a quatorze aux Antilles, quatre en Guyane, douze à Saint-Domingue, quarante-deux en Nouvelle-France et en Louisiane. En Nouvelle-France, leurs adversaires sont dans un premier temps les nations iroquoises, alliées des Anglais. Les raids menés par les troupes de la marine et l’activité diplomatique de leurs officiers sont couronnés par le succès de la paix de Montréal en 1701. Les troupes sont également mises à contribution dans la défense de Québec en 1690 contre l’agression par la colonie britannique de Boston et participent à la victoire sous le commandement du comte de Frontenac, gouverneur de la colonie. La guerre contre les nations amérindiennes, les campagnes vers le « Pays-d’en-Haut », à travers des immensités de forêts et de lacs, puis au sud vers la Louisiane, la construction et la défense de forts très isolés, la collaboration avec les milices et les « coureurs des bois » qui leur servent d’éclaireurs amènent ces soldats de la marine à développer des techniques de combat singulières, bien différentes de celles enseignées en Europe. En temps de paix, ils logent chez l’habitant, sont seulement soumis à un appel régulier et sont libres de travailler. « Il était uniquement occupé à monter la garde du château, ou dans quelques autres postes, que dans les intervalles où il ne la monte point, il travaille quelquefois pour les bourgeois et que quand il a gagné cet argent, il va le boire au cabaret ou l’employer à quelque autre débauche36… »

Le recrutement des officiers évolue beaucoup au cours du temps : initialement tous issus du corps des officiers des vaisseaux et par conséquent passés par l’apprentissage des « gardes-marine », ils voient leur corps se compléter progressivement par des officiers issus de la noblesse canadienne ou antillaise et venant de la milice. Au Canada, ces derniers représentent 10 % de l’effectif en 1689 puis 52 % en 1700. Rapidement, le statut d’« officier des compagnies » devient différent de celui d’« officier des vaisseaux ». Les compagnies, en sous-effectif chronique en raison des maladies, des désertions et des difficultés de recrutement, sont surencadrées puisque des postes supplémentaires d’officiers voient le jour. En 1687, la création du grade d’enseigne de compagnie fait apparaître un troisième officier. D’un officier pour treize soldats en 1690, les compagnies passent à un pour huit hommes en 1700… Et encore faut-il y ajouter les petits enseignes ou cadets servant comme soldats mais destinés rapidement à l’encadrement. Eux aussi sont issus des familles canadiennes. Autant de singularités qui rendent les compagnies des colonies d’Amérique très différentes de celles d’Europe.

L’attention portée aux compagnies détachées de la marine est perceptible à travers le soin que Versailles accorde aux uniformes. Il est décrit dans l’ordonnance du 15 avril 1689 que les « soldats seront habillés d’un grand justaucorps de drap gris blanc, neuf, doublé de revêche bleue, garnis de boutons d’étain, une culotte bleue de serge d’Aumale doublée de toile, des bas de même, un chapeau bordé d’un galon façon d’argent, une paire de souliers neufs, deux chemises, deux cravates, un ceinturon façon d’élan, et une épée37 ». René Chartrand explique que Louis XIV a souhaité que les officiers des troupes de la marine portent le même uniforme, mais ces derniers ont rechigné à revêtir ce qu’ils ont assimilé à « une livrée comme celle des valets38 ». Certains officiers au Canada n’en ont pas moins adopté l’uniforme propre aux compagnies franches de la marine (métropolitaines et d’outre-mer), « gris-blanc, doublé de bleu avec des boutons et des galons dorés39 ».




Le service de la marine en Europe

C’est également le besoin de permanence qui inspire le règlement du 20 décembre 1669 créant les deux régiments d’infanterie Royal-Marine et Amiral, respectivement composés a minima de vingt compagnies de cent hommes chacune. Ces 4 000 hommes, disposant de leurs capitaines et colonels, obéissent aux officiers généraux de la marine et non de terre. Sur chaque vaisseau doit se trouver un capitaine des troupes de la marine pour commander les détachements montés à bord. Ces derniers ne sont pas appelés à être une simple infanterie embarquée, mais de « bons matelots et bons canonniers ». En effet, selon les circonstances et dans l’intérêt de la navigation et du combat naval, ils peuvent recevoir l’ordre d’assurer « le service du canon et les manœuvres des vaisseaux dans toutes les occasions importantes ».

Mais la cohabitation à bord s’avère problématique : en septembre 1670, à la suite d’une expédition menée sur les côtes occidentales de l’Afrique40, le comte d’Estrées évoque dans un mémoire ces difficultés. Les capitaines et autres officiers subalternes des régiments Royal-Marine et Royal-Amiral, quant à eux, ont déjà (d’eux-mêmes ?) pris la posture de troupes terrestres et non de marine, si bien qu’ils rechignent à obéir, voire osent discuter les instructions données : « L’expérience de cette campagne nous a fait connaître, comme on l’avait appréhendé, que les capitaines et officiers du régiment royal de la Marine et du régiment Amiral, se regardant en toutes choses comme des troupes de terre, et d’un autre corps que celui de la marine, n’obéissent qu’à regret et expliquent les ordres qu’on leur a donné à la dernière rigueur, et s’assemblent entre eux sur les moindres choses41. »

Comme ces troupes doivent obéir à l’ordre sur les navires, elles se considèrent comme lésées, puisqu’elles s’identifient à celles de terre. Une fois débarquées, elles retrouvent des chefs qui n’étaient pas ceux des navires. Cette confusion porte préjudice aux opérations navales et amphibies : « Mais outre qu’[elles] retournent dans leurs garnisons au désarmement des vaisseaux, et qu’[elles] ne sont plus sous la discipline des chefs qui commandent sur mer, leur obéissance sera toujours forcée, et [elles] seront persuadé[e]s qu’on leur fait toujours tort dans les contestations qui arrivent42. »

Dès 1671, conséquence de la rivalité entre Colbert et Louvois, la collaboration entre les secrétariats de la Marine et de la Guerre cesse, les deux régiments retournent « au second ». La marine se voit contrainte de revenir aux anciennes pratiques de recrutement et de licenciement à l’issue de la campagne.

Les vices de ce système ressortent dans un mémoire du temps cité par Gabriel Coste : « Il n’y a point de service où l’habitude et l’expérience soient plus utiles qu’à la mer. C’est ce qui fait que la majeure partie des nouveaux soldats de marine qu’on lève à toutes les campagnes font plus de mal que de bien sur les vaisseaux du roi. Comme ils sont malades à la mer, et que plusieurs choses les étonnent, ils négligent leurs personnes, leurs armes et leurs habits, en sorte que la paresse et la fantaisie jointes ensemble, malgré le soin que l’on prend de les en détourner, les fait tomber en langueur, en maux de tête et fièvres, qui se communiquent au reste de l’équipage et augmentent les malades43. » Abraham Duquesne, lieutenant-général des armées navales, déplore également le gâchis provoqué par cette pratique. Il appelle à conserver pour un service permanent des soldats « accoutumés à la mer » et formés pendant les années de guerre44. Il en prend l’initiative et le ministre va dans son sens en établissant des compagnies à demi-solde à partir de 1682. La mesure est pérennisée par une ordonnance du 1er janvier 1685. L’objectif recherché est de disposer de soldats « toujours prêts à embarquer afin d’éviter des nouvelles levées et d’avoir des gens reconnus braves et capables d’un bon service45 » mais qui restent en demi-solde quand ils retournent sur terre, avec permission, pendant quatre mois46. Cette réflexion aboutit à la création des compagnies de « soldats-gardiens », qui servent selon ce système de la demi-solde. Le qualificatif de « gardien », qui suggère la garde des arsenaux et des navires, a été subtilement rajouté par Seignelay, secrétaire d’État de la Marine, pour éviter que Louvois ne prenne pour prétexte le nom de « soldat » pour les rattacher au département de la Guerre47. Trois cents soldats-gardiens, répartis en six compagnies de cinquante hommes, sont affectés dans les ports royaux de Brest, Rochefort et Toulon ; cinquante autres sont ajoutés au Havre-de-Grâce en 1686.

Ces troupes de la marine, dont l’effectif est réduit, peuvent constituer un complément de l’infanterie ordinaire, celle de l’armée de terre. L’usage suggéré par Seignelay est significatif. Dans un mémoire intitulé Principes de M. le marquis de Seignelay sur la Marine, nous percevons que le fils de Colbert a pensé employer les troupes de la marine comme renforts pour des opérations de diversion ou mineures, afin de ne pas disperser l’armée de terre. Ainsi, en 1683, lors de la campagne de Catalogne menée dans le cadre de la guerre des Réunions, Seignelay communique au maréchal de Bellefonds qu’« il pouvait se servir des troupes de la marine de l’escadre de M. Duquesne et les faire descendre à terre s’il en avait besoin pour quelques expéditions, en leur donnant un poste séparé pour éviter la discussion du commandement48 ».

De la même façon, alors que s’achève cette guerre des Réunions entre la France et l’Espagne (1683-1684), le bruit d’une descente hispano-génoise en Provence incite Louis XIV à vouloir mener une opération préventive et de prestige militaire contre la république de Gênes, bombardée par la « Royale » en mai 1684. L’éventualité d’une revanche sur les côtes de Provence est possible. Le comte de Grignan, gendre de Madame de Sévigné, organise la défense de la côte grâce à la levée de milices et l’appel à la noblesse de la province. Et le roi de renforcer son autorité en lui donnant « un plein pouvoir de se servir des troupes de la marine et du canon qui était dans les principales villes, comme il le jugerait à propos, en attendant le secours qu’il lui devait envoyer49 ».

La marine est particulièrement sollicitée à l’occasion de la guerre de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697). L’ordonnance du 15 avril 1689 voit la création des compagnies de bombardiers, affectées à la défense des ports du Ponant (Brest) et du Levant (Toulon). En 1692, elles sont intégrées au corps royal d’artillerie de la marine puis, deux ans plus tard, une autre compagnie est établie à Rochefort. Selon Christophe Lafaye, il s’agit de « l’acte de naissance de l’artillerie de marine, qui ne tarda pas à être rapprochée de l’artillerie terrestre50 ». Leur création est la conséquence de l’adoption des galiotes à bombes, bateaux à fond plat armés de mortiers capables de lancer en tir courbe des bombes, projectiles creux à charge explosive.

En 1690, le système des soldats-gardiens, à solde entière ou à demi-solde, ne répond plus aux besoins de la marine qui demande une véritable troupe permanente. Ceux-ci sont donc dissous et l’ordonnance du 16 décembre 1690 entérine la création de quatre-vingts compagnies franches de la marine51. Le secrétaire d’État de la Guerre, Louvois, s’y est opposé. Quant au secrétaire d’État de la Marine, Seignelay, il meurt brusquement et Pontchartrain doit reprendre le projet de son prédécesseur. Louvois refuse de laisser au département de la Marine une quelconque autorité sur le moindre corps permanent d’infanterie, mais Louis XIV arbitre en faveur de Pontchartrain, ce qui semble un indice du déclin de la faveur du secrétaire d’État, qui disparaît peu après52.

Chacune de ces compagnies doit, a priori, être composée de cent hommes, soit quatre-vingt-quatre soldats, un capitaine d’armes, quatre sergents, huit caporaux, deux tambours et un fifre53. Comme à l’accoutumée, les effectifs fluctuent entre le temps de paix et le temps de guerre. Nous le constatons à la lecture des différents volumes d’État de la France. L’édition imprimée en 1702, qui reprend l’organisation de l’année, précise que « le roi entretient depuis la paix cent une compagnies franches d’infanterie dans la marine, de cinquante hommes chacune, commandées par des lieutenants de vaisseaux54 ». Et en 1708, en plein milieu de la guerre de Succession d’Espagne, « le roi entretient cent compagnies franches d’infanterie dans la marine, de quatre-vingt-dix hommes chacune, commandées par des lieutenants de vaisseaux55 ». La diffusion régulière de nouveaux règlements témoigne de la difficulté à développer une politique cohérente quant au recrutement et à l’organisation de tels soldats. Pendant son ministère en tant que secrétaire d’État de la Marine, Seignelay a désiré en accroître le nombre par tous les moyens, y compris en sollicitant des prisonniers pour faute légère, ce qui n’est pas pour relever le prestige des troupes de la marine56.

Ce statut de « compagnies franches » existe par ailleurs dans l’armée de terre : lesdites compagnies ont un rôle d’éclairage et de défense des armées en campagne, idéales pour la « petite guerre » – expression désignant les techniques d’embuscade et de raids. Elles sont également employées à la garde des places fortes des frontières. Dans le Dictionnaire universel d’Antoine Furetière, nous lisons que ce « sont des compagnies qui ne sont point en corps de régiment, et qui prennent l’ordre de leur capitaine, comme les autres de leur mestre de camp ou colonel ». À la différence des compagnies d’infanterie de terre, leurs capitaines ne sont pas propriétaires de leurs charges et l’entretien de la compagnie est à la charge du trésor royal. Cela explique l’attrait qu’ont pu parfois exercer les postes d’officiers auprès de la petite noblesse désargentée.

Le recrutement de volontaires demeure un problème et la levée de troupes reste prétexte à des abus, déjà dénoncés dans le règlement du 29 septembre 1693. On constate des absences des capitaines et autres officiers des compagnies de la marine « sans nécessité des ports et des autres lieux où leurs compagnies sont en quartier, sous prétexte d’aller en recrue, et prévenir les autres abus qui se peuvent commettre à cet égard ». Les départs pour recruter, dès lors, ne peuvent être autorisés que par obtention d’un certificat délivré par des inspecteurs et des commissaires préposés à la police des compagnies franches. Afin de réduire ces absences, l’officier recruteur a pour mission d’enrôler les effectifs voulus avant la fin du mois de février, sous peine de se voir décompter ses appointements au prorata de ses jours d’absence dans sa compagnie. Mais la discipline demeure problématique, si bien que Louis XIV crée en mars 1693 des inspecteurs généraux des troupes de marine « afin que les compagnies franches soient plus belles et mieux disciplinées qu’elles n’ont été jusqu’ici57 ». L’établissement de nouvelles commissions en avril 1704 semble mettre en évidence une persistance des difficultés disciplinaires58.

Ces compagnies franches de la marine de métropole sont perçues comme des supplétifs utiles à la défense des côtes, au même titre que la milice. Sur mer, elles ont déjà pour mission de sécuriser les convois commerciaux et militaires. En août 1693, Vauban insiste sur leur rôle défensif contre les éventuelles descentes sur les côtes, mais comme soutien et non comme troupes principales. En prenant l’exemple de Brest, il considère comme nécessaire la présence d’« un corps de troupes réglées, outre celles de la marine, pour pouvoir s’opposer aux descentes et défendre la place ». Il est certain « que 5 500 hommes, joints à ce qui se trouvera de troupes de la marine et de milices du pays, feraient un corps assez considérable pour s’opposer aux descentes et défendre cette place, ses forts et batteries en cas de besoin59 ». Nonobstant cette méfiance quant à leurs effectifs et leur qualité intrinsèque, les milices et les troupes de la marine n’en défendent pas moins efficacement Camaret, située sur la presqu’île de Crozon, contre une expédition anglo-hollandaise. Le 18 juin 1694, la flotte ennemie en bombarde la tour à partir de 11 heures, avant de débarquer avec 1 200 à 1 300 hommes deux heures plus tard puis d’installer des retranchements. « Nous avons fait d’abord un très grand feu des tours et des retranchements qui étaient garnis des milices du pays et de huit compagnies franches de la marine sous les ordres de M. de Langeron, chef d’escadre60 », précise le marquis de Dangeau. En dépit des tirs nourris des envahisseurs sur la tour, la résistance française plonge les Anglo-Hollandais « dans une espèce de confusion » dont tire parti le capitaine d’une compagnie franche de la marine, nommé Benoise : « Le feu dura longtemps, après quoi, Benoise, capitaine d’une compagnie franche de la marine, voyant les ennemis dans une espèce de confusion, a marché à eux l’épée à la main, suivi de cinquante soldats de sa compagnie et soutenu par un autre détachement de pareil nombre qui les a renversés et poussés jusque dans l’eau ; on en a tué quatre ou cinq cents et fait autant de prisonniers. Talmash, général de l’infanterie anglaise et irlandaise, qui commandait ce débarquement, y a été tué ; c’était l’officier de la plus grande réputation parmi eux61. »

Les troupes de la marine continuent à soulager l’armée de terre, plus facilement envoyée vers les opérations aux frontières et en territoire allié ou ennemi. Pendant la guerre de Succession d’Espagne (1701-1713), la petite guerre menée par les camisards menace de grever les effectifs employés en Flandre, en Italie et en Espagne. Afin d’éviter d’aggraver encore cette dispersion, il est fait appel aux milices locales et aux troupes de la marine. Le maréchal de Montrevel dispose ainsi en 1703 de ces dernières en renfort62. Toutefois, face à la résistance dans les Cévennes, outre le rappel de Montrevel et son remplacement par Villars, il faut se résoudre à acheminer quand même des troupes de terre. Celles de la marine participent à la répression contre les villageois des Cévennes. Ainsi, lit-on dans un ouvrage du temps dénonçant les camisards, « huit compagnies de la marine et six de miquelets amenèrent à Montpellier le Jeudi saint [8 avril 1703] tous les habitants de trois villages, liés et attachés », avant qu’ils ne soient emprisonnés au château de Salses63. Dans ce contexte de ravage quasi systématique des villages de la région, de nombreux protestants sont massacrés, ainsi que certains catholiques pris pour des camisards ou tout simplement victimes de l’ordinaire du moment en matière d’exactions. Les compagnies de la marine jouent un rôle dans cette opération de maintien de l’ordre contre des sujets révoltés et hérétiques. Les méthodes employées sous le commandement de Montrevel (les a-t-il apprises lors de la campagne d’Alsace de Turenne, marquée par le massacre de Turckheim en janvier 1675 ?) inspireront par la suite les pratiques en Corse, en Vendée, en Calabre, en Espagne, ainsi qu’en Algérie64.

En 1708, des troupes de la marine sont mises en condition pour participer au projet avorté de débarquement en Écosse. Pendant qu’elles sont bloquées à Dunkerque, Lille est assiégée par les troupes d’Eugène de Savoie et du duc de Marlborough et âprement défendue par le maréchal de Boufflers. En octobre, alors que la cité capitule le 23, le duc de Bourgogne ordonne au chef d’escadre Claude de Forbin de « faire marcher les troupes de la marine, dont on voulait se servir à l’attaque de Lessingue65, poste important sur le canal de Bruges à Nieuport, et qui sert à couvrir Ostende66 ». Avec le chevalier de Langeron, capitaine des galères, celui-ci amène deux bataillons avec lesquels, « en qualité d’officier général » et Langeron en tant que colonel, il veut « avec les troupes faire des coupures pour inonder le pays » tout en postant des gardes face aux ennemis. À la suite d’une dispute avec un brigadier qui refuse de laisser un officier de marine commander, Forbin se plaint au duc de Vendôme qui lui demande « de remettre le commandement de troupes au chevalier de Langeron67 ». Ce dernier mène les troupes de la marine « les premières à l’assaut » et elles prennent une part importante dans la conquête de Lessingue le 25 octobre, deux jours après la capitulation de Lille (Boufflers tint dans la citadelle jusqu’au 8 décembre suivant). Cette action distinguée constitue un exemple de l’usage amphibie des troupes de la marine, y compris sur un canal comme celui de Nieuport et en zone inondée. En effet, Langeron commande « des barques armées sur lesquelles il mit des troupes de la marine, avec ordre de s’emparer du pont de Slipe qui était sur le canal de Nieuport à Bruges, où les ennemis avaient des troupes retranchées68 ». Les troupes de la marine, qui s’élèvent à près de 2 000 hommes avec l’adjonction de soldats montés sur des galiotes fluviales, « faisaient feu continuellement sur les ennemis69 » en bloquant le chemin d’Ostende. Les troupes ennemies se trouvent dans l’incapacité de contre-attaquer efficacement car de nombreux soldats doivent se replier dans des espaces inondés où ils ont de l’eau jusqu’à la ceinture, ce qui en fait des cibles faciles. Toutefois, la prise de Lessingue est menée trop tard pour sauver Lille et pour mettre la frontière septentrionale du royaume de France à l’abri de toute insulte.

Les troupes de la marine, que ce soient celles des colonies ou celles des ports de métropole, ne peuvent rassembler que des effectifs modestes qui sont employés dans des actions la plupart du temps secondaires.





La crise du XVIIIe siècle et la fin du premier empire colonial

La fin de la guerre de Succession d’Espagne en 1713 puis la mort de Louis XIV deux ans plus tard ouvrent une crise militaire pour le royaume de France. La banqueroute rend nécessaire la réforme de nombreuses troupes et le maintien d’un dispositif militaire plus modeste. L’État de la France imprimé en 1718 atteste des conséquences des réformes de l’époque de la polysynodie (système ayant fonctionné de 1715 à 1718, instauré par le régent Philippe d’Orléans, dans lequel les secrétaires d’État sont remplacés par des conseils) en temps de paix. Le roi, y lit-on, « entretient cent compagnies franches d’infanterie dans la marine, de trente-cinq hommes chacune, commandées par des lieutenants de vaisseau qui en sont capitaines, et par des enseignes qui en sont lieutenants70 ». Dans les colonies, les compagnies coûtent cher : 150 000 livres par an pour leur entretien, sans compter 25 000 livres pour les fortifications71. Cette volonté de réduction budgétaire favorise l’emploi de troupes privées ou semi-privées par la Compagnie des Indes qui gère ainsi la défense de son commerce et de ses comptoirs.

La discipline des compagnies franches, quand ses soldats ne désertent pas en raison des conditions de vie sur les navires, continue de laisser à désirer. La création de casernes au Havre, décidée par un arrêt du 22 février 1733, est motivée par le désordre suscité par les troupes de la marine logées chez l’habitant ou dans des maisons louées par les autorités, notamment pendant la nuit : « […] empêcher les désordres et les fraudes qui se commettent par les soldats dont une partie est actuellement logée dans des maisons louées exprès et le surplus dispersé chez les habitants en différents quartiers de ladite ville [du Havre-de-Grâce], où il est difficile de les contenir pendant la nuit72. »

Dans les colonies d’Amérique, les conditions de vie et d’emploi des compagnies franches marquent une évolution qui les éloigne des qualités requises pour des combattants tels qu’on les conçoit en Europe.

Aux Antilles, les effectifs atteignent trente-deux compagnies en 1740 (16 à Saint-Domingue, 10 en Martinique et Guadeloupe et 6 en Guyane)73, lesquelles sont renforcées par deux autres du régiment suisse de Karrer qui depuis 1732 dépend de la marine et fournit des troupes aux colonies. Ce petit nombre de soldats (1 500 à 2 000 hommes au total) est réduit chaque année par un fort taux de mortalité74 (7,75 % de l’effectif entre 1740 et 1747). Considérés par les colons comme une main-d’œuvre bon marché, ces hommes constituent un prolétariat qui complète la population des esclaves – et ceux qui travaillent fréquemment aux plantations finissent par perdre le contact avec leur compagnie. Leurs officiers sont de plus en plus issus des familles des colons (en 1753, 81 % d’entre eux ont un lien avec la colonie75), ont des propriétés sur place et beaucoup y sont mariés.

Cette dérive s’est instaurée progressivement avec le remplacement des capitaines issus des gardes-marine par la promotion de lieutenants venant des compagnies. En 1730, une École des cadets des colonies est créée à Rochefort et devient le passage obligé pour les officiers des compagnies des Antilles et de Guyane. Les places y sont données en priorité aux fils des familles créoles recommandés au ministre.

En Nouvelle-France (Canada, île Royale et Louisiane), les cadets sont des jeunes gens choisis par les officiers et qui font leur apprentissage en campagne au sein des compagnies sans être envoyés à Rochefort. Ils augmentent encore le nombre de cadres, augmentation rendue nécessaire par la multiplication du nombre de petits postes et détachements isolés. En 1750, on compte trente compagnies au Canada, vingt-quatre à l’île Royale et trente-sept en Louisiane. La vie militaire et la façon de combattre de ces compagnies franches sont très différentes de celles des soldats d’Europe. Dans les postes isolés, ils vivent au contact des populations amérindiennes ; les officiers améliorent leur solde en pratiquant la traite des fourrures. En l’absence de routes et de chemins, les déplacements se font principalement par les cours d’eau, avec des canots conduits par des « voyageurs » canadiens. Avec les soldats des compagnies franches, les miliciens et quelques guerriers indiens alliés, ils se forment en « partis de guerre » et mènent des opérations contre les tribus hostiles, employant les mêmes tactiques : raids et attaques par surprise. De fait, nous pouvons parler d’un amalgame tant humain que tactique76. Ces procédés de « petite guerre » sont regardés avec condescendance par les officiers européens qui ne voient dans les troupes de la marine que des hommes pratiquant une guerre de « sauvages77 ».

Si l’ordonnance du 2 décembre 1748 maintient un effectif de cinquante hommes (un capitaine d’armes, deux sergents, quatre caporaux, un tambour, un fifre et quarante et un soldats) dans chaque compagnie en temps de paix et de cent en temps de guerre – ce qui donne des effectifs théoriques oscillant entre 5 000 et 10 000 hommes –, la faiblesse des troupes servant outre-mer est indéniable.

L’ordonnance du 10 mars 1729 établit l’uniforme obligatoire propre à toutes les compagnies de la marine*3 : « Sa Majesté a ordonné et ordonne que l’habillement des sergents et soldats des troupes de son infanterie française continuera d’être composée d’un justaucorps de drap de Lodève, doublé de serge d’Aumale, ou autre étoffe de même qualité, blanche, rouge ou bleue, selon la couleur affectée au régiment ; d’une veste et d’une culotte de tricot, et d’une paire de bas desdites couleurs, d’un chapeau bordé d’or ou d’argent faux, à l’exception seulement de ceux des sergents, qui seront bordés de fin, et dont les justaucorps auront aussi un bordé d’or ou d’argent sur la manche, ou, au lieu du bordé, quelques brandebourgs, suivant l’usage du régiment, que les boutons seront de cuivre ou d’étain, et qu’à l’égard des tambours, ils continueront d’être habillés comme par le passé des livrées des régiments et sans aucun galon ni d’argent78. » Cependant, les circonstances géographiques et climatiques poussent à choisir un habillement plus adapté dans l’ouest de la Nouvelle-France : un capot (manteau court à capuchon), des mitasses (guêtres en peau), des souliers de chevreuil ou encore des raquettes pour la neige79. Autrement, l’attention de l’État pour les uniformes des troupes de la marine n’en reste pas moins importante, du moins officiellement. À la fin de l’année 1754, Louis XV décide de leur faire prendre un nouvel uniforme composé d’« un habit bleu, avec des parements rouges, la veste rouge et la culotte bleue80 ».

Dans ces territoires lointains, les échelles de valeur changent. Dans ses Mémoires sur la dernière guerre de l’Amérique septentrionale, Pierre Pouchot, capitaine dans le régiment de Béarn, exprime son étonnement quant à la réputation des compagnies franches auprès des colons de la Nouvelle-France : « Ceux qui avaient obtenu la croix de Saint-Louis y avaient autant de considération que des lieutenants généraux et des cordons bleus en France. Ceux qui avaient commandé des armées, dont les plus fortes étaient de trois cents hommes, étaient respectés dans la colonie comme des maréchaux de France. »

 Ces remarques mettent en évidence la perplexité suscitée par la qualité intrinsèque des compagnies franches de la marine (car l’opinion de Pouchot n’est pas isolée, tant s’en faut). Parce qu’elles reçoivent une paie inférieure à celle des troupes de terre, leur présence peut paraître une aubaine financière. En effet, comme le souligne Andrew Johnston, « pour la même somme d’argent […] on pouvait avoir plus du double de soldats des compagnies franches que de troupes d’infanterie régulière ». La quantité n’est pas la qualité.

Très efficaces dans leur environnement habituel, ces troupes ne sont plus suffisantes lorsqu’elles doivent affronter les attaques réglées de l’infanterie anglaise. Il n’est donc pas étonnant que Louisbourg, en Nouvelle-France, soit prise par les Britanniques au bout d’environ un mois et demi de siège durant la guerre de Succession d’Autriche (11 mai-18 juin 1745). Elle n’est rendue à la France qu’une fois la paix signée en 1748.

Dix ans plus tard (1758), au cours de la guerre de Sept Ans, Louisbourg doit à nouveau capituler après sept semaines de siège. Cette fois, les faibles troupes des colonies sont confrontées à des attaques massives de forces britanniques qui combattent à l’européenne. Il en sera de même à Québec (1759), Montréal (1760), en Guadeloupe (1759), Martinique (1762) et à Pondichéry (1761).

Le décalage qualitatif avec les troupes d’Europe est devenu flagrant pour ces compagnies franches de la marine qui semblent avoir perdu toute possibilité d’adaptation à une guerre telle que celle que pratiquent les Anglais. Ces derniers ont maintenu une capacité supérieure à acheminer par vaisseaux des troupes d’Europe, sans négliger pour autant la qualité des soldats présents dans les colonies d’Amérique. Le royaume de France quant à lui n’a installé que de faibles contingents, par ailleurs considérés comme des rebuts militaires. Cette politique s’avère funeste pour le premier empire colonial français. Les défaillances logistiques locales (fusils en mauvais état et dépassés, faiblesse des munitions), l’incompréhension entre les troupes servant dans les colonies et les renforts européens, ruinent toute chance sérieuse de défendre la Nouvelle-France, a fortiori au moment où le royaume est militairement en difficulté en Europe. En un siècle, les troupes de la marine n’ont pu démentir ce que Boris Lesueur désigne comme « l’impossibilité d’une défense autonome81 » dans les colonies.

 La défaite pousse à la réforme, souvent à l’extrême, mais les troupes de la marine paraissent encore et toujours bien peu efficaces. Miné par les désertions, qui bénéficient de quelques rémissions pendant la guerre de Sept Ans, leur recrutement est toujours problématique. Le désastre militaire subi tant en Europe que dans les colonies n’autorise plus la négligence. Les guerres de Succession de Pologne et d’Autriche ont été avantageuses pour la France en Europe, mais c’était en partie dû à la faiblesse des ennemis en présence. Les défaillances militaires ont été négligées, parfois attribuées à un esprit français qui servirait avec moins d’ardeur si la discipline paraissait trop rigide. Au Canada, les officiers des troupes de la marine sont tombés dans des travers similaires à ceux de la métropole. Vers 1740, les officiers sont « pratiquement tous recrutés localement82 », si bien qu’une endogamie se développe, avec une transmission des charges de père en fils. L’effondrement de la réputation militaire française au cours de la guerre de Sept Ans aboutit à une sérieuse remise en question, qui porte préjudice à ce système militaire particulier dans les colonies d’Amérique.

Il serait toutefois trop rapide de faire peser la responsabilité de ces échecs sur la seule qualité des troupes et de leurs officiers. En réalité, c’est toute la conception de la défense des colonies qui s’est révélée inadaptée avec des effectifs insuffisants (à Louisbourg, 3 000 défenseurs se sont trouvés attaqués par plus de 13 000 Anglais) et des fortifications trop vulnérables83.





Des réorganisations éphémères à la fin du règne de Louis XV

Le glas des compagnies franches de la marine est sonné en 1761. Cette année-là, le duc de Choiseul cumule les charges de secrétaire d’État à la fois de la Guerre et de la Marine pour mieux permettre une remontée en puissance militaire cohérente et équilibrée, entre terre et mer. L’ordonnance royale du 5 novembre 1761 supprime les compagnies franches de la marine et les remplace par des soldats de l’armée de terre dans les ports de Brest, Toulon et Rochefort. Parmi les sergents, caporaux et soldats réformés à la date du 1er janvier 1762, ceux qui ont reçu une formation dans le maniement des canons doivent être versés dans trois nouvelles brigades du corps royal de l’artillerie. Les soldats encore en état de servir mais non versés dans l’artillerie sont appelés à intégrer des régiments d’infanterie affectés aux ports en tant que troupes surnuméraires. Ceux qui se trouvent incapables de poursuivre leurs services pour des raisons d’âge, de blessures et d’autres invalidités, sont mis en demi-solde. Dans les colonies de la Nouvelle-France, il faut faire le choix entre soumission au roi d’Angleterre et départ en France, non sans douleur et non sans drames. Le 15 novembre 1761, L’Auguste, qui transporte des officiers et soldats de la marine qui ont choisi de partir en Europe, fait naufrage84. Pour Boris Lesueur, cette catastrophe incarne tragiquement la fin de l’ère des troupes de la marine au Canada85.

« Au moyen de la suppression desdites compagnies, l’intention de Sa Majesté est que le service à bord de ses vaisseaux et dans les ports soit fait par les régiments de son infanterie, sans aucune distinction », par le biais de troupes détachées. Telle est la réforme consécutive à la suppression des compagnies franches de la marine. Les enjeux maritimes et la mondialisation des conflits européens rendent en effet nécessaire une amélioration qualitative des combattants destinés à servir sur les vaisseaux outre-mer. La distinction entre le commandement de ces troupes de terre, montées sur les vaisseaux, et le commandement des vaisseaux, ainsi que des gens de mer, demeure bien établie.

Le traité de Paris (10 février 1763) signe la fin du premier empire colonial français, marquée par la perte de la Nouvelle-France et celle des Indes (à l’exception des comptoirs). Le royaume conserve toutefois les îles du Vent (Martinique et Guadeloupe) et Saint-Domingue dont il faut repenser la défense.

Les réformes ne peuvent perdurer que tant que Choiseul et son cousin Choiseul-Praslin (à partir de 1766 pour la Marine) tiennent les départements de la Guerre et de la Marine. Leur disgrâce aboutit à la pratique habituelle du détricotage par leurs successeurs de la politique précédemment menée. Le remplaçant de Praslin, Boynes, agit dans le contexte de la réforme politique et économique menée par le chancelier Maupeou, destinée à réduire la dette de l’État… et à éviter une nouvelle guerre avec l’Angleterre. Il n’en est pas moins question de repenser le service sur les vaisseaux. Après la recréation d’un corps royal d’artillerie et d’infanterie de la marine en 1769, c’est le corps royal de la marine qui voit le jour trois ans plus tard.

L’introduction de l’ordonnance du 18 février 1772 remet en cause les décisions de Choiseul et argumente la nécessité de troupes spécifiques pour la marine : « Sa Majesté s’étant fait rendre compte de la situation des brigades d’artillerie, créées par ordonnance du 5 novembre 1761, pour le service de sa marine, et des changements qui y ont été faits successivement, Elle aurait reconnu que ce corps de troupes, dont l’expérience a prouvé l’utilité, remplirait encore mieux ses vues, s’il était assez nombreux pour faire seul le service qu’il partage aujourd’hui avec les autres régiments de son infanterie, et pour y employer tous les officiers de sa marine. Ce nouvel ordre a paru d’autant plus convenable à Sa Majesté que, par ce moyen, son infanterie se trouvera déchargée du service auquel elle a été assujettie dans les ports et à bord des vaisseaux, depuis la suppression des compagnies franches, originairement établies pour cet objet, et qui ne peut être rempli qu’imparfaitement par des troupes qui n’ont qu’une destination passagère et momentanée. Sa Majesté remédiera en même temps à l’inconvénient qui peut résulter du mélange de différentes troupes affectées au même service et de la diversité des commandements. Enfin, en donnant aux officiers de sa marine une occupation qui maintiendra parmi eux une exacte discipline pendant le temps qu’ils seront à terre, Sa Majesté leur procurera l’avantage précieux de former eux-mêmes les troupes avec lesquelles ils doivent combattre et de leur inspirer cette confiance si nécessaire pour animer et soutenir la valeur du soldat. »

Cette ordonnance organise les troupes de la marine en puisant parmi les brigades d’artillerie des ports, reliquat des compagnies franches. Ainsi, à partir du corps royal de l’artillerie, le corps royal de la marine est créé pour assurer le service des anciennes compagnies franches de la marine, soit « la garde, la sûreté et la police de ses ports et arsenaux, [ainsi] qu’à bord de ses vaisseaux et autres bâtiments ». Huit régiments, répartis entre Brest, Toulon, Rochefort, Marseille, Bayonne, Saint-Malo, Bordeaux et Le Havre, doivent être mis sur pied. Il est prévu que chaque régiment soit divisé en deux bataillons, eux-mêmes composés de neuf compagnies de soixante-dix-neuf hommes. Sept d’entre elles sont des compagnies de fusiliers, une de bombardiers et une autre de canonniers ; 11 376 hommes sont ainsi appelés à servir. Cependant, cet ambitieux projet est rapidement abâtardi, puisqu’un seul bataillon est formé au lieu des deux prévus au sein de chacun des « régiments des ports ». Cinq mille six cents hommes seulement sont recrutés. En parallèle sont créés six régiments d’infanterie86 appelés à être employés dans les colonies d’Amérique (que, par commodité, l’historiographie militaire appellera plus tard « infanterie coloniale »), soit quatorze bataillons pour un effectif qui s’élève a priori à 6 240 hommes87. La qualité des troupes ne manque pas de susciter des interrogations, dans la mesure où s’y engagent de nombreux officiers et soldats qui considèrent que leur carrière au service du roi de France stagne sur le continent européen ou qui ont des soucis avec des créanciers, avec la justice pour des questions d’honneur, voire encore de petite délinquance88. L’image de rebuts de l’armée persiste, non sans raison89.





Des rôles toujours mal définis sous Louis XVI

L’avènement de Louis XVI, qui remet en question l’ensemble des réformes de l’ère Maupeou, est suivi d’une nouvelle réorganisation des troupes de la marine. L’articulation du corps en régiments a été très mal vécue par cette dernière, dont ce n’est pas la culture. Une ordonnance, datée du 26 décembre 1774, réunit « provisoirement en un seul et même corps toutes les troupes destinées à faire le service dans ses ports et sur ses vaisseaux, escadres et armées navales ». Le corps royal de la marine et ses « régiments des ports » auront vécu moins de trois ans… Cette décision aboutit à la création du corps royal d’infanterie de la marine, composé de cent compagnies de fusiliers (dont les effectifs respectifs peuvent théoriquement atteindre 122 hommes en temps de guerre), inégalement réparties en trois divisions à Brest (50 compagnies), Toulon (30 compagnies) et Rochefort (20 compagnies). Une compagnie est alors « composée d’un fourrier, six sergents, six caporaux, six appointés, quatre-vingt-seize fusiliers et trois tambours ». Afin de donner aux troupes de cette infanterie de la marine une qualité analogue à celles des fantassins de l’armée de terre, chaque division a pour tâche de procéder à des manœuvres inhérentes à l’infanterie « au moins une fois par semaine ». L’ordonnance souligne l’importance qu’il faut accorder « à ce que les soldats s’accoutument à charger avec célérité et apprennent à bien ajuster » : des traces du traumatisme suscité par les tirs précis des infanteries prussienne et britannique lors des guerres de Succession d’Autriche et de Sept Ans.

Ce qui distingue l’infanterie de marine de l’infanterie de terre est l’exercice « à l’amarrage, à la manœuvre et au tir du canon », tel qu’il est fixé par l’ordonnance du 5 novembre 1766. En temps de guerre, 12 200 hommes doivent en théorie servir à bord. Comme le note le marquis de Castries dans un mémoire rédigé le 29 mai 1783, « on se borna alors à porter les compagnies à 50 hommes » en temps de paix, tandis qu’« aux apparences de la guerre, on les porta à 60 hommes et successivement à 70, 80, 90, 100 hommes, enfin au compte de 122 hommes »90. Avec l’ordonnance du 4 février 1782, le secrétaire d’État de la Marine escompte trouver un effectif oscillant entre 12 000 et presque 14 000 hommes. Lui qui rejette la pratique ancienne de levée abrupte de troupes non entraînées estime qu’il lui faut disposer de troupes permanentes et formées, à l’instar de ce qui existe pour l’infanterie « de terre ».

L’intervention française (1777-1783) durant la guerre d’indépendance américaine, en dépit d’une issue militaire plus heureuse que celle de la guerre de Sept Ans, montre toutefois la persistance de différences entre les troupes stationnées aux colonies et celles de métropole, engagées conjointement. « L’interdépendance des troupes étant réelle, leur travail conjoint est nécessaire », souligne Stéphane Mandelbaum91. Les Mémoires du marquis de Bouillé relatifs à ses années de gouvernement dans les îles du Vent de l’Amérique déplorent la situation vécue au cours de ces années cruciales pour le soutien logistique aux « Insurgents » et au corps expéditionnaire français commandé par Rochambeau. L’artillerie que Bouillé trouve en Martinique est dans un état déplorable. Le décalage avec les troupes venant du continent européen rend l’amalgame difficile avec une infanterie qui, dans les colonies, paraissait bien plus négligente en matière de discipline, tant pour l’entraînement et l’équipement militaires que pour la santé et les mœurs. Bouillé doit prendre des dispositions pour réorganiser le traitement des « galeux, gonorrhéens, etc.92 ». Malgré ces différences militaires et culturelles, l’infanterie européenne et la marine ont besoin de ces troupes coloniales en raison, précise Stéphane Mandelbaum, « de leur connaissance de l’environnement, leur expérience du terrain et du climat », ainsi que de leur « vision plus actualisée de la réalité que les troupes expédiées d’Europe »93.

Nous comptons ainsi des hommes appartenant aux troupes de la marine parmi les tués lors de la guerre d’Indépendance américaine94. Environ 250*4 des 2 112 Français morts dans ce conflit, soit plus de 10 %, relèvent des troupes de la marine. Le tambour Olivier Langereau est de ceux-là, mort lors du combat du 29 juillet 1782, au large du cap Henry, entre le HMS Santa Margarita (navire espagnol pris par les Britanniques) et la frégate Amazone, qui est finalement capturée95. Nombre des décès parmi les soldats d’infanterie de la marine sont dus aux maladies et surviennent dans des hôpitaux, à l’exemple de celui de Michel Argoult, né en 1759 en Dauphiné, engagé le 3 mars 1779 et entré à l’hôpital de Newport le 3 octobre 1780 pour y mourir treize jours plus tard96. Il fait partie des nombreux malheureux (pas seulement des troupes de marine) qui sont tombés malades au cours du trajet depuis l’Europe. Le commissaire des guerres, Claude Blanchard, attribue cette situation au climat et au passage des navires vers le tropique du Cancer. La promiscuité sur les navires et la chaleur ont facilité les épidémies. « Toutes ces maladies avaient commencé à se déclarer lorsque nous étions par le 27° de latitude », affirme Blanchard97.

Au cours de cette guerre, les troupes de la marine sont également des forces d’appui utiles pour relever des garnisons outre-mer. Ainsi pouvons-nous lire dans le Journal de bord de Suffren qu’à côté des troupes régulières embarquées (qui n’appartiennent pas aux troupes de la marine ou aux forces servant dans les colonies), combattent des « troupes de la marine » qui, le 24 juin 1781, relèvent « un poste de cinquante hommes établi à Simons-Bay98 ». Ces derniers sont des soldats des Provinces-Unies qui doivent partir renforcer la garnison du Cap, menacée par les Anglais. Suffren les remplace par les troupes de la marine, évitant un dangereux dégarnissement d’une position stratégique et une prise à revers du Cap.





 Le problème récurrent des garnisons outre-mer

De la constatation d’une très forte mortalité, tant au cours du voyage que pendant le séjour aux colonies, et de la difficulté à renouveler constamment les effectifs, est née l’idée d’avoir recours à des volontaires étrangers ou aux populations locales, mieux acclimatées et plus résistantes aux maladies tropicales.




Soldats « de couleur »

Qu’il s’agisse du Sénégal ou des Antilles, les hommes sont des Noirs d’origine africaine. Depuis longtemps, l’habileté de « matelots » africains libres, appelés « laptots », est utilisée pour le franchissement de la redoutable barre en face des côtes du Sénégal puis pour la navigation sur le fleuve. D’où, en 1765, l’idée de création des laptots de Gorée99, soldats recrutés parmi des « captifs de case », armés de piques (seuls les cadres ont des armes à feu). L’expérience dure à peine deux ans. Les réticences sont en effet grandes dans la petite population des colons de voir armer des Noirs. Ces craintes concernent aussi l’armement des Noirs libres et des mulâtres. À Saint-Domingue, ils représentent pourtant un quart des miliciens en 1741. Le vice-amiral d’Estaing, après avoir sans succès plaidé pour une sorte de service militaire chez les Noirs libres de la colonie100, est aussi à l’origine de l’embarquement des régiments coloniaux, mieux acclimatés, pour la campagne d’Amérique en 1779. Parmi ces troupes, le bataillon des chasseurs volontaires de Saint-Domingue : 545 Noirs libres qui vont combattre au siège de Savannah.
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Volontaires étrangers

L’appel à des troupes étrangères pouvait être une autre façon de répondre au problème de l’attrition des effectifs. Nous avons déjà évoqué le régiment suisse de Karrer (devenu Hallweyl en 1752), mis à disposition de la marine, qui a fourni des compagnies en Louisiane, à Louisbourg, en Martinique et en Guyane avant d’être licencié en 1762. Au moment où disparaissaient les compagnies franches de la marine apparaît par ailleurs l’éphémère régiment étranger de Dunkerque – ou régiment des soldats matelots qui, en dépit de son nom, relève du département de la Guerre. Il est licencié l’année suivante.

En 1778, dans le contexte de la concrétisation du traité d’amitié franco-américain, prélude à l’intervention explicite de la France dans la guerre d’Indépendance américaine, une légion de « volontaires étrangers de la marine » est levée pour le service de la marine et des colonies. Elle comprend quatre compagnies d’infanterie, une d’artillerie, deux escadrons de hussards et une compagnie d’ouvriers. Devenue légion de Lauzun en 1780, elle prend part au conflit jusqu’à sa conclusion, en 1783. Les contrôles nous révèlent la présence en son sein de nombreux Alsaciens et Lorrains, de ressortissants des pays germaniques et d’un certain nombre de Français101. Les commandements sont donnés en allemand… À son retour, la légion est convertie en régiment de hussards et passe au département de la Guerre.

Des éléments de cette légion des volontaires étrangers de la marine sont venus renforcer la garnison de Gorée dès 1779 et participer à la reprise de Saint-Louis du Sénégal. Cette garnison est alors depuis 1765 formée par deux compagnies des « volontaires d’Afrique » issus d’un bataillon rassemblé à Rochefort. Un mémoire du gouverneur Le Brasseur de 1776 nous en fait un portrait peu flatteur : « Les cent hommes de troupe entretenus à Gorée sont des brigands ramassés dans les boues de l’Europe, presque toujours le rebut du dépôt entretenu à Rochefort. Le désœuvrement, la rigueur du climat augmentent encore leurs vices. » Minée par l’alcoolisme, cette troupe est décimée par la fièvre jaune en 1779. Il ne reste plus, tant à Saint-Louis qu’à Gorée, que 180 des 600 hommes que représentait la réunion des volontaires d’Afrique et des volontaires étrangers. Renforcés une fois encore par la suite, ils forment le « bataillon d’Afrique » en 1785.

Ces exemples sont l’illustration des problèmes rencontrés pendant des siècles lorsqu’il s’est agi d’assurer des garnisons coloniales, surtout dans un environnement tropical : difficulté à recruter des volontaires et à les renouveler en raison d’un taux de pertes très important, lié principalement au climat et aux maladies ; échec de toutes les tentatives de remplacement par des soldats de l’infanterie « de terre » ; enrôlement de déserteurs ou de volontaires étrangers, voire de prisonniers ; essais timides d’armement de Noirs libres. Et, dans tous les cas, création de petites unités adaptées à ce service particulier mais rapidement incapables de faire face à une attaque maritime par des troupes classiques.

Un dernier bouleversement survient en 1786 lorsque le maréchal de Castries, secrétaire d’État de la Marine, supprime les cent compagnies d’infanterie du corps royal de la marine de 1774 et réaffecte leur mission aux régiments d’infanterie de ligne. Ce n’est cependant pas un retour aux réformes de Choiseul puisqu’il crée en même temps le corps des canonniers-matelots102. Les hommes ne sont pas des matelots des classes mais des volontaires engagés pour huit ans. Ils sont répartis en neuf divisions correspondant aux neuf escadres. Les 7 857 hommes du corps sont organisés en 81 compagnies de 87 hommes. Ils sont formés à la fois au service des vaisseaux et à celui des canons et mortiers.

À la fin du XVIIIe siècle, l’existence de troupes propres aux colonies est finalement admise dans le système militaire de la France.

La création de corps spécifiques comme le corps royal d’artillerie des colonies en 1784, sur une idée de Gribeauval – le fameux concepteur du système d’artillerie adopté après la guerre de Sept Ans –, affirme la volonté de la France de se doter de troupes propres à défendre les territoires outre-mer et de ne pas avoir à attendre des renforts utopiques face à une Navy qui a pu être par moments gênée mais jamais bouleversée dans son contrôle des mers et océans.

Cependant, comme pour toute politique militaire ambitieuse, le budget constitue une donnée primordiale. Dans le contexte de l’apparente reprise en main française dans les enjeux ultramarins, la crise budgétaire croissante ne peut que brider le développement d’un dispositif coûteux pour des intérêts territoriaux lointains. Comment la France en Révolution va-t-elle reprendre le flambeau de la monarchie fin-de-siècle ?
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